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Prologue
« Europe du milieu », « Europe intermédiaire », « Europe du centre-est », « Mitteleuropa », « Europe médiane » : la profusion de termes utilisés pour désigner l’Europe centrale et orientale témoigne de la difficulté à définir clairement cet espace qui acquiert à chaque époque une signification différente.
Historiquement, l’Europe centrale et orientale est une « zone de frontière » entre l’Europe catholique ou protestante et l’Europe byzantine, orthodoxe ; cette frontière religieuse devient à terme une frontière culturelle et politique, avec un mode de gouvernance, des relations entre pouvoir temporel et spirituel ainsi que des rapports aux langues vernaculaires différents. L’Europe orientale est davantage (et plus longtemps) exposée aux invasions des peuples nomades venus de l’est que l’Europe centrale, ce qui contribue à son éloignement du reste du continent comme à la présence marginale de cet espace religieusement orthodoxe et culturellement grec à l’histoire ouest-européenne.
Cette position médiale entre l’est et l’ouest de l’Europe est également une des raisons de l’extrême diversité de cette région et la principale cause de l’absence de tout sentiment d’appartenance à une même entité. Pour certains, le pôle d’attraction culturel se situe en Allemagne (Hongrie), tandis que pour d’autres, il est en France (Pologne, pays tchèques) ; la Russie constitue un modèle pour les uns (Bulgarie) et un repoussoir pour les autres. Les contacts entre les cultures et entre les langues voisines sont très faibles et les relations entre les capitales – Budapest, Prague, Varsovie, Bucarest – passent davantage par l’intermédiaire de Paris, Berlin, Vienne ou Moscou.
Cette situation ne favorise pas la création d’une unité centre-est européenne. Le seul facteur culturel commun de la région – et qui lui donne pour longtemps sa spécificité – est la culture yiddish et allemande. Leur destruction pendant la Seconde Guerre mondiale est probablement le plus grand bouleversement culturel que l’Europe centrale et orientale ait jamais connu : si les Juifs ont été peu présents dans l’administration des États, ils ont constitué, avec les populations de langue allemande, le cœur de l’intelligentsia et des classes moyennes de la région.
En somme, l’idée d’une « Europe centrale et orientale » n’a jamais été une idée-force dans aucune des cultures de la région. Il y existait bien une idée panslave, mais elle n’a jamais véritablement fédéré ces peuples et s’est souvent révélée à double tranchant ; il s’y trouvait une certaine idée de l’Empire austro-hongrois puis de Mitteleuropa développée par Friedrich Naumann (1915) mais son accueil a été très mitigé à l’époque et elle a été par la suite délégitimée par le projet nazi de la Nouvelle Europe allemande qui s’en inspirait, avec des conséquences catastrophiques pour la région. Après 1918, cette région a été découpée en plusieurs États plus petits qui affirmaient chacun leurs spécificités au lieu de créer des synergies régionales : leur collaboration s’est limitée à quelques alliances diplomatiques dont l’efficacité fut faible (Petite Entente, Locarno). Quant à l’intégration de cet espace dans la sphère d’influence soviétique après 1945, elle n’a pas réussi non plus à créer une communauté de destin culturelle, intellectuelle ou morale avec laquelle ces pays pourraient s’identifier : l’« Europe de l’Est » devient synonyme d’un bloc d’États délimité par les alliances militaires et économiques (Pacte de Varsovie et Comecon) qui n’engendrent ni cohésion ni unité économique ou politique. Lorsque le contrôle de Moscou se relâche, les antagonismes nationaux remontent à la surface et les quelques initiatives d’intégration régionale menées après la chute du mur de Berlin (Groupe de Višegrad, 1991) sont mort-nées.
Comment justifier, alors, un ouvrage consacré à l’histoire de l’« Europe centrale et orientale » au xxe siècle ? S’il existe dans cette région une « communauté de destin » au sens que donne Benedict Anderson à cette expression, elle se manifeste dans les périodes de crise. À partir de la seconde moitié du xixe siècle, les pays de cette région connaissent une crise de modernisation à laquelle ils tentent de répondre en se tournant progressivement vers les solutions alternatives au capitalisme libéral et à la démocratie parlementaire (fascisme, communisme). Dans l’entre-deux-guerres, le processus inachevé de formation des communautés nationales engendre dans les États-nations de cette région une crise d’identité que Robert Musil, Joseph Roth ou Hermann Broch saisissent dans toute leur ampleur. La Seconde Guerre mondiale opère ensuite une véritable rupture sur le plan politique comme sur le plan social et constitue un point de non-retour à partir duquel cette partie de l’Europe s’engage sur un chemin qui l’éloigne encore davantage de l’ouest du continent. Dans les années 1970, une profonde crise du contrat social remet en cause les équilibres élaborés au sortir de la guerre.
L’Europe centrale et orientale n’est jamais plus « européenne » que dans ces moments de crise qui sont les symptômes d’une crise européenne plus large et constituent en ce sens une forme d’avertissement pour le reste du continent. C’est ici, et non en Europe occidentale, « que les premières fissures de l’ordre ancien apparaissent », c’est ici « que ce dernier (est) dissous, d’abord dans le chaos, ensuite dans la révolution », comme le rappelle John Kenneth Gailbraith (The Age of Uncertainty, 1977). Les angoisses identitaires de l’entre-deux-guerres engendrent les pires autoritarismes que le continent européen ait jamais connus ; les conséquences de la Seconde Guerre mondiale, dramatiques en Europe occidentale, atteignent en Europe centrale et orientale un niveau de paroxysme qui débouche sur une division du continent et du monde. Dans les années 1970, la crise du contrat social touche l’Europe de l’Est pour des raisons différentes que l’Ouest mais le questionnement sur la place de l’individu dans la société, les formes d’engagement politique et l’horizon d’attente des populations constitue des points communs avec le reste du continent et préfigure la crise des États-providence occidentaux. Enfin, c’est dans cette partie de l’Europe que se situe aujourd’hui le foyer le plus virulent du populisme européen qui remet en cause la démocratie et le libéralisme.
Ce « destin commun dans les périodes de crises », pour reprendre le terme de Krzystof Pomian (« L’Europe centrale : essais de définition », Revue germanique internationale, 1994), permet de mieux définir l’Europe centrale et orientale et constitue le fil directeur de cet ouvrage. Il en découle une délimitation de l’espace centre-est européen qui évolue dans le temps, au gré des transformations à l’œuvre dans ses pays. Son cœur est constitué par les États successeurs de l’Empire austro-hongrois, allemand, russe et ottoman (Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie, Bulgarie, Roumanie, Yougoslavie, Albanie). La présence passagère d’autres États peut surprendre ; je crois pourtant qu’ils ont pleinement leur place aux côtés des précédents.
L’Allemagne appartient à l’Europe centrale et orientale avant 1918, lorsque ce pays partage une frontière directe avec la Russie, puis à partir des années 1930, lorsque la Nouvelle Europe allemande s’étend progressivement jusqu’à l’Ukraine, aux pays baltes et à la Biélorussie. Après la Seconde Guerre mondiale, une partie de l’Allemagne – la République démocratique allemande –, du fait de la présence des troupes soviétiques dans le pays et du système politique déployé, fait pleinement partie de l’Europe centrale et orientale (appelée désormais « Europe de l’Est ») alors que la République fédérale allemande rejoint l’Europe occidentale.
De la même manière, l’Autriche est au cœur de l’Europe centrale et orientale jusqu’à 1918 : c’est même l’assassinat de l’héritier de la monarchie austro-hongroise qui déclenche, en 1914, la première grande crise politique et humanitaire du xxe siècle. Ce pays partage pleinement le destin de l’Europe centrale et orientale dans l’entre-deux-guerres (instabilité économique et politique, montée des autoritarismes) et pendant la Seconde Guerre mondiale (intégration au Troisième Reich), avant de rejoindre l’Europe occidentale après 1955, après le retrait des troupes soviétiques et la proclamation de la neutralité du pays.
Quant aux pays baltes, avant la Première Guerre mondiale, les mouvements nationalistes letton, estonien et lituanien cherchent une autonomie au sein de l’Empire russe (qui n’est pas l’objet de cet ouvrage) ; leurs revendications évoluent vers une demande d’indépendance pendant le conflit seulement, sous l’impulsion du déclin de l’Empire. Durant l’entre-deux-guerres en revanche, la Lettonie, l’Estonie et la Lituanie deviennent indépendantes et s’intègrent pleinement dans la vie politique et économique de la région. Leurs réussites et leurs échecs au cours de cette période justifient pleinement leur présence dans cet ouvrage – au moins jusqu’à leur incorporation dans l’URSS au cours de la Seconde Guerre mondiale.
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  Chapitre 1

  Une crise de modernisation

  
    La période de l’entre-deux-guerres est marquée en Europe centrale et orientale par la création des États-nations et la montée des autoritarismes, majoritairement de droite mais parfois aussi de gauche, comme en Russie. C’est une réaction au défi de la modernisation. Pour mieux le comprendre, il faudrait faire un retour au xixe siècle où une double révolution (Eric Hobsbawm) transforme l’Europe occidentale : l’industrialisation change les cadres de vie et la démocratisation politique et sociale contribue à la formation des communautés citoyennes et des États-nations modernes. En Europe centrale et orientale, l’absence de conditions favorables ne permet pas de suivre cette double révolution au même rythme. Ce décalage chronologique constitue un défi car il risque d’entraîner une dépendance politique et militaire par rapport à l’ouest, considéré alors comme un modèle. Le nationalisme permet de mobiliser les masses. Mais ce sont aussi les idéologies fasciste et communiste, nées à la fin du xixe siècle, qui présentent un certain attrait pour les populations de la région, en proposant une alternative au modèle capitaliste libéral.

    
      Un retard de développement par rapport à l’Europe occidentale

      
        Un retard de développement qui s’accentue

        La crise de la modernisation est le résultat d’un développement économique et social notable dans le contexte centre-est européen mais relativement modéré comparé à l’ouest. Les privilèges et le servage, reliquats du Moyen Âge, sont abolis seulement en 1807 en Prusse, en 1848 en Autriche, en 1861 en Russie et en 1863 dans le Royaume de Hongrie. Le développement de l’industrie et du commerce est entravé par le manque d’infrastructures et de transports. Tout cela ne favorise ni le développement de la propriété privée et de la classe moyenne, ni l’affirmation des libertés. Aussi, au cours du xixe siècle, l’écart entre l’Europe centrale et orientale et de l’ouest ne cesse de se creuser. Alors qu’en 1800, le produit national brut par habitant dans les possessions des Habsbourg est seulement de 5 % en dessous de la moyenne européenne, à la fin des années 1860, il ne représente plus qu’un tiers de celui de Grande-Bretagne. Dans L’Impérialisme et l’économie mondiale (1915), le révolutionnaire russe Nicolaï Boukharine souligne une dichotomie entre les « grandes puissances civilisées », dotées d’une économie consolidée, et la « périphérie des pays sous-développés, avec un système semi-agraire ou agraire ».

      

      
        Les réformes par le haut

        Dans la seconde moitié du xixe siècle, les pays de l’Europe centrale et orientale cherchent à répondre à ce défi par des réformes menées par le haut. À la suite de la défaite face à Napoléon à Iéna (1806), les chanceliers Hardenberg et Stein initient en Prusse une profonde restructuration de l’administration et du système de production, en émancipant les serfs (1807) et en transformant les paysans en propriétaires terriens, tout en offrant des compensations aux junkers (1811). Les villes conquièrent leur autonomie en 1808, les corporations sont supprimées en 1811 et les Juifs deviennent des sujets à part entière en 1812. Wilhelm von Humboldt, chargé des Cultes et de l’Enseignement au ministère de l’Intérieur, crée le lycée humaniste (Gymnasium), des écoles normales d’instituteurs et une université à Berlin qui porte son nom.

        L’Empire ottoman lance son mouvement de réformes appelé « Tanzimat » à partir des années 1830, mais leur ampleur reste trop limitée et leurs effets sont trop tardifs. En réalité, il précipite le morcellement puis la désintégration de l’Empire et son repli sur l’Asie Mineure, permettant au passage à la Grèce (1830), à la Roumanie (1856) et à la Serbie (1878) de gagner leur indépendance. D’autres pays l’obtiennent dans la violence, à la suite d’insurrections (la Bulgarie en 1876-1878 et la Bosnie en 1879) ou de guerres (la guerre de Bosnie en 1908, les guerres balkaniques de 1912-1913). Les terres appartenant auparavant au sultan se retrouvent aux mains de paysans, ouvrant enfin la voie à la modernisation.

        Dans l’Empire russe, la victoire sur Napoléon en 1815 provoque une euphorie qui, pour un temps, occulte le besoin de réformes. C’est la défaite humiliante de la guerre de Crimée (1853-1856) qui mène à l’abolition du servage et à la reconnaissance de la propriété privée (1861) et à la réforme de l’administration d’État, avec la réforme du système de justice (1864), d’éducation et d’administration locale (1870) et de l’armée (1874). Toutes ces réformes restent néanmoins partielles et donc inefficaces : les paysans restent attachés à la communauté villageoise (mir) et doivent racheter leur liberté aux anciens propriétaires. Après un coup d’arrêt consécutif à l’assassinat du tsar Alexandre II (1881), les réformes reprennent en 1906 avec Stolypine, suite à la défaite face au Japon (1905) et à la tentative révolutionnaire de la même année. Mais elles arrivent déjà trop tard.

      

      
        Trois réponses au défi occidental

        De manière générale, les pays de l’Europe centrale et orientale répondent au défi occidental de trois manières : le rattrapage, le rattrapage manqué et la marginalisation. C’est l’Empire austro-hongrois qui réagit avec le plus de flexibilité. Dans les années 1780, Joseph II émancipe les serfs, crée l’état civil, réforme l’armée et sécularise la propriété des monastères. Suite à la révolution de 1848, les réformes sociales et un système légal moderne sont introduits en Cisleithanie. Grâce à ces réformes structurelles, cet espace parvient à rattraper en grande partie le retard de développement par rapport à l’ouest, si bien qu’à la fin du siècle, le niveau industriel de la Bohême et de l’Autriche se rapproche de celui de l’Europe occidentale. Quant à l’Allemagne, réunifiée par Bismarck en 1871, elle avance « à toute vapeur », comme aimait le dire l’empereur Guillaume II. L’unification politique favorise l’unification juridique, monétaire et horaire et permet à l’industrie allemande de se développer à un rythme inespéré. Les grandes entreprises industrielles comme Thyssen, Krupp, Siemens ou AEG, les fabricants d’automobiles Daimler et Benz, les usines de batteries Varta ou le chimiste Bayer témoignent de cette nouvelle performance. Les prix Nobel de physique, de chimie et de médecine récompensent les chercheurs allemands (quatorze lauréats entre 1901 et 1914). En une génération, le pays se hisse au rang de puissance industrielle mondiale et rejoint l’Europe occidentale, entraînant la partie occidentale de l’Europe centrale dans son orbite industrielle.

        La Hongrie, la Pologne et la Russie enregistrent un succès mitigé, avec seulement quelques changements structurels dans l’industrie. Comme les Balkans, la Russie exporte essentiellement des matières premières, même si l’économie du pays évolue, surtout grâce aux investissements étrangers qui contribuent au développement d’infrastructures et à la modernisation de l’industrie et de l’agriculture. Grâce à l’abolition du servage (1861) et à l’application des nouvelles méthodes de culture, la production agricole est multipliée par deux voire par trois dans la seconde moitié du siècle. Vers 1900, la Russie exporte ainsi 30 % de la production mondiale du blé. Le « Royaume de Pologne » et les pays baltes, dominés par la Russie, profitent eux aussi de cette modernisation : le servage est aboli en 1816 en Estonie, en 1817 dans le duché de Courlande (Lettonie) et en 1819 en Livonie (Lituanie). Dans les territoires polonais sous domination russe, le tsar punit les nobles de leur insurrection de 1863 en émancipant les serfs en 1864 et en redistribuant une partie des terres. Par ailleurs, la demande du marché russe stimule la production industrielle. En Hongrie, le compromis de 1867 permet à Budapest de gagner davantage d’autonomie par rapport à Vienne, ouvrant la voie à une transformation économique et sociale. Grâce à des progrès techniques, le pays se spécialise dans la production de la farine. Le développement des chemins de fer relie cette région aux marchés mondiaux. Mais cette transformation se fait au détriment d’autres nationalités.

        Enfin, dans les Balkans, c’est l’échec. Roumanie, Bulgarie, Serbie et Grèce ne parviennent pas à introduire des changements structurels même si certains d’entre eux enregistrent une augmentation de la production des matières premières et des produits agricoles. Près de la moitié des exportations grecques sont ainsi constituées de raisin et la situation est similaire en Serbie (pruneaux et bétail), en Bulgarie (tabac) ou en Roumanie (maïs). L’absence de modernisation limite le développement économique et par conséquent la capacité à exporter et donc à rembourser la dette. L’arriération économique, la structure traditionnelle des communautés villageoises et la pauvreté sont les principaux freins à la modernisation. Au début du xxe siècle, ces États se retrouvent pratiquement en situation de banqueroute.

        À part quelques exceptions (Allemagne, Autriche, Bohême), l’Europe centrale et orientale ne parvient donc pas à répondre efficacement au défi de modernisation posé par l’Europe occidentale. Les territoires occidentaux de l’Autriche-Hongrie atteignent à la fin du siècle 94 % du niveau de développement moyen de l’Europe occidentale. Mais plus à l’est, le retard se creuse. Il n’atteint que 75 % de la moyenne européenne en Hongrie et seulement 58 % dans les Balkans et en Russie. L’industrialisation, confinée à quelques zones (Bohême du nord, triangle Łódź-Warszawa-Dąbrowa, Donbass, champs pétroliers de Galicie et de Roumanie, villes de Nijni-Novgorod et de Saint-Pétersbourg), ne provoque pas un effet d’entraînement suffisant sur les économies et les sociétés.

      

    

    
    
      La survivance des structures sociales de l’Ancien Régime

      
        La persistance de l’aristocratie et de la société rurale

        La réponse au défi occidental est également sociale. Or, les réformes libérales, l’héritage des Lumières, les institutions et le système légal empruntés à l’Occident sont introduits par une élite d’Ancien Régime, que ce soient les monarques éclairés et l’aristocratie de la cour des Habsbourg à Vienne, la noblesse hongroise, la szlachta polonaise ou les boyards russes et roumains. Ces réformes sont majoritairement motivées par la peur des révoltes populaires et par la volonté de rester au pouvoir dans un monde en pleine mutation.

        Par conséquent, la classe nobiliaire reste plus présente que dans les sociétés occidentales : vers la fin du xviiie siècle, la noblesse représente 5 % de la population en Hongrie et 10 % en Pologne – contre 1 % en France à la veille de la Révolution. À la fin du xixe siècle, près de la moitié des terres arables en Autriche appartiennent à seulement 1,2 % de propriétaires. Un tiers de terres est détenu par 0,5 % de la population en Bohême et par 0,2 % en Hongrie. Cette concentration est encore plus frappante lorsqu’on se déplace davantage à l’est. En Roumanie, les boyards qui ne représentent que 0,6 % des propriétaires possèdent 48 % des terres. En Estonie et en Lettonie, les barons possèdent 40 % des terres. En Bohême du Sud, la propriété de la seule famille Schwarzenberg s’étend sur près de 146 000 hectares et celle des Esterházy en Hongrie sur près de 405 000 hectares.

        Alors que la paysannerie représente à la fin du xixe siècle la majorité de la société (60 à 70 % de la population), elle est dévastée par la pauvreté et les famines et reste en marge du développement économique. Selon les pays, entre 40 % et 60 % des paysans n’ont pas accès à la terre, à l’éducation et donc à la vie politique. Quant à la classe ouvrière, elle reste minoritaire (10 à 18 % de la population) et concentrée dans quelques villes, à l’exception de l’Allemagne et de la Cisleithanie.

        Les sociétés d’Europe centrale et orientale conservent leur caractère rural. Avant la Grande Guerre, seulement 16 % de la population de la Pologne divisée vit dans les villes ; 18 % en Hongrie. Les villes sont de petite taille (en 1900, Prague compte 600 000 habitants, Sofia 100 000 et Belgrade 90 000). Seules Budapest (1,1 million), Moscou (1,5 million), Vienne et Saint-Pétersbourg (chacune 2 millions) peuvent alors se comparer aux métropoles occidentales. Mais leur structure sociale et économique est différente du reste du pays. En 1910, 56 % de la population de Budapest est au moins bilingue, un habitant sur quatre est juif et la ville accueille la moitié de la classe ouvrière et les deux tiers des classes moyennes du pays.

      

      
        La faiblesse des classes moyennes

        La naissance continue à garantir un statut social et une place dans l’administration d’État, dans l’armée ou dans le gouvernement. À Vienne, à la fin du xixe siècle, les deux tiers des cadres du ministère de l’Intérieur et la moitié de ceux du ministère de l’Agriculture sont de naissance nobiliaire. Ces groupes restent profondément anticapitalistes, bien que plusieurs familles comme les Wallenstein ou une partie de l’aristocratie hongroise dérogent à cette règle. Le pouvoir est ainsi concentré dans les mains d’une élite composée essentiellement de militaires et de grands propriétaires terriens qui utilisent cette position pour accroître leur pouvoir économique. Cette survivance des anciennes structures sociales qui freine le développement des classes moyennes, de l’entrepreneuriat et de l’État bourgeois est le trait commun de toutes les sociétés centre-est européennes, même de celles qui ont réussi à rattraper économiquement l’ouest comme la Prusse ou la Bohême.

        Or, la modernisation économique nécessite que les fonctions entrepreneuriales soient assurées. Et puisque les éléments ascendants de la société et la paysannerie ne peuvent pas accéder au rang des classes moyennes entrepreneuriales, la place restée vacante est prise par les catégories de population considérées comme exogènes. Il s’agit des immigrants récents ou bien des populations installées sur place depuis plusieurs générations sans pour autant se fondre dans la nation. Dans certaines sociétés des Balkans, ce sont les populations de langue grecque. En Europe centrale, ce sont les populations germanophones qui, dans certaines régions, représentent jusqu’à 25 % (Bohême) voire 50 % (Silésie) de la population, concentrées majoritairement dans les villes. Mais pour la plupart, il s’agit de Juifs, très fortement représentés dans cette région depuis le Moyen Âge : ils représentent 10 % de la population en Pologne, 8 % en Lituanie, 5 % en Roumanie, en Hongrie et en Lettonie. Grâce à leur position dans le commerce, l’industrie, la finance et les professions libérales, ils contribuent au développement du capitalisme dans cette région. En Hongrie d’avant-guerre, près de la moitié des journalistes, des avocats et des médecins et un quart des enseignants du secondaire sont juifs. Ces derniers sont aussi fortement représentés parmi les ouvriers : en Pologne, un tiers de la main-d’œuvre industrielle à la fin du siècle est de confession juive et c’est en toute logique que le mouvement ouvrier socialiste juif Bund naît en 1897 à Vilnius, cette « Jérusalem des neiges » comme l’appelle le journaliste Albert Londres. La surreprésentation des Juifs dans l’industrie, dans le commerce et dans les métiers intellectuels permet d’associer l’émergence du capitalisme et les désillusions d’une grande partie de la population quant aux promesses de modernisation avec la présence des Juifs. À la fin du siècle, cela donne naissance à la « question juive » , c’est-à-dire au débat sur leur capacité d’intégration.

      

      
        La spécificité des Balkans

        La structure des sociétés est différente dans les Balkans où la domination ottomane empêche la création d’une hiérarchie féodale traditionnelle : les élites au pouvoir sont formées par les Ottomans. Il n’existe donc pas de classe nobiliaire ou de grands propriétaires terriens indigènes susceptibles de prendre le pouvoir après la défaite du régime ottoman. En Bulgarie à la fin du xixe siècle, 94 % des terres arables sont composées de petites exploitations de moins de 100 hectares. En Serbie, dont la noblesse est peu nombreuse et maltraitée par les Ottomans, seules 80 fermes dépassent une superficie de 100 hectares. Les classes moyennes entrepreneuriales restent numériquement faibles. Les artisans ne représentent que 7 à 9 % de la population active et les quelques rares manufactures de la région emploient au total moins d’1 % de la population.

        Jusqu’au départ des Ottomans, la société paysanne se dresse donc presque seule contre l’élite turque au pouvoir et c’est seulement avec la désintégration de l’Empire ottoman et la formation des États-nations que la classe moyenne et les élites nationales commencent à naître. Mais les conditions qui rendent possible ce processus font que l’ascension sociale est davantage liée à la position au sein de l’armée ou dans l’administration des nouveaux États, encourageant les pratiques de la corruption. La majorité de la population, paysanne, ne profite pas de la conquête d’indépendance et continue à vivre dans la pauvreté.

      

    

    
    
      Les conflits nationaux et sociaux

      
        L’hétérogénéité ethnique

        Depuis le Moyen Âge, l’Europe centrale et orientale est composée de communautés extrêmement diversifiées sur le plan ethnique, linguistique et religieux. Elles vivent au sein d’empires multinationaux où, à la différence des États-nations, le processus d’homogénéisation ethnique ne s’enclenche pas. Dans les provinces occidentales de l’Empire des Habsbourg, 10 millions d’Allemands d’Autriche vivent mélangés à 6,5 millions de Tchèques, 1,3 million de Slovènes et plus d’un million d’autres communautés plus petites (Croates, Serbes, Italiens, etc.). En Bohême, un quart de la population est de langue allemande. Quelques régions sont particulièrement mélangées comme la Silésie, la Transylvanie ou la Macédoine. Si la situation est similaire dans les Balkans, les communautés y sont ethniquement plus homogènes : 30 % de la population de Bulgarie et 10 % de la population de Roumanie ou de Serbie sont composées de minorités. Cette particularité entrave la formation des États-nations et du lien de citoyenneté selon le modèle occidental. Dans son roman La Crypte des capucins (1938), l’écrivain autrichien Joseph Roth décrit cette société multiethnique qui est la principale richesse de l’Empire austro-hongrois : « Les tsiganes de la plaine hongroise, les Houzoules subcarpathiques, les cochers juifs de Galicie […], les Souabes, planteurs de tabac à la Bacska, les éleveurs de chevaux de la steppe, ceux de Bosnie et d’Herzégovine, les maquignons de l’Hanakie en Moravie, les tisserands de l’Ersgebirg, les meuniers et les marchands de corail de Podalie, tous, ils nourrissaient généreusement l’Autriche. […] La quintessence de l’Autriche, on ne la découvre pas au centre de l’empire mais à la périphérie. […] La substance autrichienne est sans cesse nourrie, refaite par les pays de la Couronne. »
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            Carte 1. Les groupes ethnolinguistiques en Europe centrale et orientale à la veille de la Première Guerre mondiale

          
        
      

      
        Le rôle de la religion

        Dans ce contexte, l’identification communautaire est plus qu’à l’ouest assurée par la religion. Cette fonction lui incombe avec d’autant plus de facilité que la religion renvoie non seulement à un exercice de la foi mais à tout un ensemble de règles du vivre-ensemble et de valeurs qui structurent la vie de l’individu au quotidien. Ainsi, dans les Balkans, les communautés grecques-orthodoxes s’opposent à celles construites autour de la religion musulmane. En Pologne, la religion catholique permet à la communauté nationale de se rassembler pour faire face aux oppresseurs d’autres confessions, que ce soient les Allemands protestants ou les Russes orthodoxes. De la même manière, en Estonie et en Lettonie, le protestantisme joue un rôle de rempart contre la russification.

        
          
            Tableau 1. Les groupes religieux en Autriche-Hongrie
(en pourcentage de la population, 1910)
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                  	Autriche

                  	Hongrie

                  	Bosnie-Herzégovine

                

                
                  	Catholiques romains et gréco-catholiques

                  	76,6

                  	90,9

                  	61,8

                  	22,9

                

                
                  	Protestants (luthériens, calvinistes, unitariens)

                  	8,9

                  	2,1

                  	19,0

                  	0

                

                
                  	Orthodoxes

                  	8,7

                  	2,3

                  	14,3

                  	43,5

                

                
                  	Juifs

                  	4,4

                  	4,7

                  	4,9

                  	0,6

                

                
                  	Musulmans

                  	1,3

                  	0

                  	0

                  	32,7

                

              
            

          

          
            Source : Léon Rousset, « Autriche-Hongrie », in Franz Schrader, Ferdinand Prudent, Édouard Anthoine, Atlas de géographie moderne, Paris, Hachette, 1889, chap. 28 (sans pagination).

          

        

      

      
        Le statut social

        Les origines ethniques et religieuses sont étroitement liées au statut social. En Pologne, les paysans biélorusses et ukrainiens, orthodoxes, travaillent dans les domaines des grands propriétaires terriens polonais et catholiques. Les ouvriers industriels hongrois ou tchèques sont employés par les entrepreneurs juifs. La masse de paysans et d’ouvriers non qualifiés est formée de minorités juxtaposées qui ne parviennent pas à s’élever dans la société. Ainsi, les conflits entre les classes sont souvent liés aux conflits entre les groupes nationaux et religieux et alimentent parfois des sentiments de haine ou de mépris envers l’autre. Les rivalités économiques entre le monde agricole et le monde industriel et entre les régions plus et moins développées sont ainsi déformées par des considérations politiques où les uns et les autres se sentent discriminés selon les critères d’appartenance ethnique ou religieuse. Et ce, même dans les pays qui, comme l’Allemagne, ont su répondre, sur le plan économique, au défi de modernisation posé par l’Europe occidentale.

      

    

    
    
      La naissance de nouvelles idéologies

      
        La recherche des alternatives au libéralisme

        Les obstacles à la modernisation et la persistance des structures socio-économiques traditionnelles ne permettent pas d’enclencher en Europe centrale et orientale la « spirale vertueuse du progrès » dont l’Ouest se fait la vitrine. Ces difficultés alimentent un sentiment d’échec propice aux interrogations sur le bien-fondé du chemin entrepris et à une révolte contre un ordre politique et économique qui marginalise ces sociétés. Au cours du xixe siècle, elles se détournent progressivement des idéaux et des institutions occidentales fondés sur le libéralisme, l’économie de marché et la démocratie parlementaire. À partir de la fin du siècle, elles manifestent un intérêt croissant pour des idéologies alternatives.

        Les racines de ce processus sont profondes. Au début du xixe siècle, le philosophe Johann-Gottlieb Fichte s’oppose aux doctrines libérales qui conditionnent l’harmonie économique et sociale et l’amélioration du bien-être à l’élargissement des libertés individuelles et à la main invisible du marché. Dans L’État commercial fermé (1800), il s’exprime en faveur d’un interventionnisme de l’État : « L’État est le seul à pouvoir unir une multitude indéterminée d’êtres humains en un tout indivisible, en une totalité. […] Son devoir […] est de placer chaque citoyen là où est sa place. » Mais cela ne peut être réalisé qu’à condition qu’il « se ferme entièrement à tout commerce de l’étranger et […] forme un corps commercial aussi distinct que le corps juridique et politique ». L’idée d’un État économiquement autosuffisant, centralisé et planifié aura une longue postérité puisqu’elle servira de point de référence aux nationaux socialistes aussi bien qu’aux sociaux-démocrates allemands.

      

      
        Le nationalisme

        La naissance des nations modernes est l’aboutissement d’un long processus d’homogénéisation. En Europe occidentale, ce processus s’accélère au tournant des xviiie et xixe siècles, grâce au développement du capitalisme de marché qui favorise l’intégration économique des territoires et des communautés. La création d’un marché national (grâce à l’abolition progressive des barrières douanières, l’unification des poids et mesures, etc.), les idées des Lumières, l’homogénéisation ethnique, linguistique et religieuse conduisent à la création des « communautés imaginaires » (Benedict Anderson) partageant un sentiment d’appartenance commune : la nation. Mais en Europe centrale et orientale, les nations ont emprunté un chemin différent. La peur d’un danger militaire étranger a conduit à la formation d’États absolutistes dotés d’un pouvoir central fort, d’une armée et d’une administration efficace. Or, ces États absolutistes ne parviennent pas à intégrer l’ensemble des institutions politiques et culturelles de leurs modèles occidentaux. Étant donné le contexte économique et social, ils deviennent des garants du maintien des anciennes structures féodales, avec une noblesse puissante et un tiers état asservi. Ce processus ne favorise pas le rapprochement entre l’innovation et la tradition, entre l’ancienne noblesse et la bourgeoise montante. L’insuffisance des transformations économiques et sociales empêche l’émergence d’un groupe ethnique homogène constitué de citoyens égaux parlant la même langue et occupant le même territoire. Le pluralisme linguistique, religieux et ethnique datant de l’époque médiévale est maintenu et ces États deviennent des empires multinationaux.

        Dans cette Europe, le nationalisme est donc arrivé avant la naissance des nations modernes et devient un des moteurs de leur formation. Dans sa Nouvelle philosophie de l’histoire (1774), le philosophe allemand Johann Gottfried Herder se détourne de l’universalisme et de l’humanisme des Lumières et propose de créer une Allemagne spirituelle, unie par sa langue et sa culture. Le Volksgeist, le génie national, se réalisera à travers le développement de son caractère individuel, à travers la langue, la poésie, le chant, le folklore. « Le génie de la langue est aussi le génie de la littérature d’une nation », écrit Herder. Quelques années plus tard, Johann Gottlieb Fichte, bouleversé par la défaite allemande face à Napoléon, écrit dans ses Discours à la nation allemande (1808) : « Pour les ancêtres germains, la liberté consistait à rester Allemands. […] C’est à eux, à leur langue et à leur manière de penser que nous sommes redevables, nous, les plus directs héritiers de leur sol, d’être encore des Allemands. » La nation allemande ne se construit pas par la force d’intégration de l’État puisque cet État n’existe pas, l’Allemagne étant fragmentée en centaines de petites principautés, mais par la volonté d’un peuple qui veut être une nation et qui cultive sa « propriété culturelle ». Le peuple est une communauté « qui souhaite être une nation », écrit l’historien allemand Friedrich Meinecke en 1908. Le folklore et la langue permettent d’accéder à l’« âme du peuple », posant les fondements de ce qui deviendra la « science du peuple » (Volkskunde), une sorte d’ethnologie avant l’heure. C’est ainsi que les frères Grimm éditent leurs Contes pour les enfants et la maison (1812), suivis par La Grammaire allemande (1819), La Mythologie allemande (1835) et Le Dictionnaire allemand (1854).

        Ce modèle allemand de la construction de la nation par le peuple s’avère plus proche de l’espace centre-est européen, fragmenté, que le modèle occidental qui fait appel à l’État. Par ailleurs, cette partie de l’Europe est fortement influencée par la culture allemande, l’allemand étant la langue officielle de l’Empire austro-hongrois et une des principales langues des cultures urbaines. Enfin, l’activité culturelle – codification des langues, théâtre, musique, littérature et histoire nationale – fonctionne comme une arme contre la magyarisation, la russification ou encore, retournement ironique, la germanisation. Parfois, il s’agit même de se considérer comme une nation élue, chargée de défendre la civilisation contre la barbarie. Dans Le Livre des pèlerins polonais (1832), l’écrivain polonais Adam Mickiewicz compare sa nation au Christ : comme lui, elle « libérera les peuples européens de l’esclavage ».

        On peut identifier, avec l’historien tchèque Miroslav Hroch (1985), trois phases dans le processus d’édification des nations dans cet espace. Au tournant des xviiie et xixe siècles, l’idée nationale trouve ses défenseurs auprès de l’élite intellectuelle et artistique qui s’enthousiasme pour le folklore, la philologie et l’histoire nationale, sans pour autant formuler un programme politique spécifique. C’est ainsi que le Slovaque Ján Kollár rêve d’une nation slave s’étendant de l’Elbe au Pacifique et qu’Anton Bernolák publie la première grammaire (1790) et le premier dictionnaire slovaque (1825). Le Tchèque František Palacký écrit une Histoire du peuple tchèque en Bohême et Moravie (1836-1867) où les Tchèques sont dépeints sous les traits d’un peuple pacifiste résistant aux attaques venant de l’étranger. Dans les Balkans, Ljudevit Gaj codifie la langue croate (1830) et Vuk Karadžić  la langue serbe (1814). En Transylvanie, le mythe d’une nation roumaine, les Daces, descendants des colons romains établis sous l’empereur Trajan, permet à Petru Maior de justifier le « droit historique » des Roumains à l’unité nationale (1812) et à Ion Rădulescu  de codifier la langue roumaine à partir du latin (1828).

        La seconde phase du développement de la nation vient lorsque les travaux linguistiques, ethnologiques et historiques trouvent leur public éclairé, contribuant ainsi à la formation d’une conscience et d’une culture nationales en l’absence d’un État-nation. L’idéologie nationale devient alors le moteur de la lutte pour l’indépendance.

        La dernière phase intervient à la fin du xixe siècle avec l’organisation de mouvements de lutte pour la souveraineté nationale à l’échelle des masses, divisés en plusieurs branches : conservatrice-cléricale, libérale, démocratique, etc. C’est pendant cette phase que le mouvement national tchèque espère obtenir la réorganisation des relations entre Prague et Vienne sur le modèle dualiste austro-hongrois et que les nationalistes slovaques pensent à une émancipation de la Haute-Hongrie par rapport à Budapest. En 1896, les étudiants slovaques à Prague fondent l’association l’Unité tchécoslovaque et pendant la guerre, Tomáš Garrigue Masaryk crée des légions tchécoslovaques et un gouvernement en exil qui seront à l’origine de la Tchécoslovaquie de l’après-1918. En Transylvanie, les Roumains créent un Comité national roumain et un mouvement politique qui boycotte le parlement hongrois et milite pour l’indépendance. Les Hongrois obtiennent une concession en 1867 lorsque, après l’humiliante défaite de Sadowa (1866), l’empire des Habsbourg affaibli devient l’Empire austro-hongrois et que Vienne accorde davantage d’autonomie à Budapest jusqu’à ce que le comte Mihály Károlyi, chef du Parti de l’indépendance hongrois, conduise en 1918 le pays vers la souveraineté. En Pologne, c’est Józef Piłsudski, chef du Parti socialiste polonais, qui mène une lutte armée pour l’indépendance. Au début de la Première Guerre mondiale, il fonde des légions polonaises qui se battent aux côtés de troupes austro-hongroises et allemandes contre la Russie : elles deviennent les prémices de la future armée polonaise.

        La Première Guerre mondiale détruit l’ordre politique et social sur lequel l’Europe reposait depuis le congrès de Vienne (1815) et conforte tous ces mouvements nationaux. Le déclenchement de la guerre elle-même est lié à la montée du nationalisme : l’attentat contre l’archiduc François-Ferdinand à Sarajevo, le 28 juin 1914, est commis par l’étudiant serbe de Bosnie Gavrilo Princip qui, comme ses camarades nationalistes, refuse le compromis proposé par l’archiduc aux Slaves du Sud. Au lieu d’une autonomie voire d’un trialisme qui leur donnerait des garanties similaires à celles des Hongrois après 1867, il rêve d’une véritable indépendance nationale des peuples yougo-slaves (littéralement « slaves du Sud »), sous l’égide de la Serbie.

      

      
        Le communisme

        L’idéologie marxiste propose une autre interprétation du développement du capitalisme occidental. La polarisation des relations sociales dans les sociétés capitalistes libérales mènerait à une révolution du prolétariat. À travers une action révolutionnaire, la classe ouvrière organisée précipiterait la chute de l’ordre capitaliste et introduirait une nouvelle société communiste, libérée de la propriété privée, de la monnaie et de l’État. À la fin du xixe siècle, cette idéologie encourage la mobilisation de la classe ouvrière et la création des syndicats et des partis sociaux-démocrates en Allemagne, en Autriche et en France. En 1914, le Parti social-démocrate allemand (SPD) compte déjà un million de membres et remporte 32 % des suffrages en 1912, devenant un des partis les plus puissants du Reichstag.

        Mais dans L’Idéologie allemande (1847), les philosophes Karl Marx et Friedrich Engels affirment que le communisme ne peut pas être réalisé dans des pays arriérés, agraires et autoritaires. Ici, le prolétariat émergeant doit d’abord aider la bourgeoisie à réaliser sa révolution afin de détruire les structures sociales de l’Ancien Régime et permettre ainsi l’avènement de la démocratie et surtout du capitalisme. La véritable révolution ne pourra survenir qu’après le développement d’un prolétariat de masse.

        En Europe occidentale, la polarisation des débuts du capitalisme donne naissance à la fin du xixe siècle à une classe moyenne et à une législation sociale qui pose les prémices de ce qui deviendra par la suite l’État-providence. Cette évolution assure aux ouvriers de meilleures conditions de vie et une protection face aux aléas du quotidien. L’interprétation du capitalisme proposée par Marx et Engels dans Le Manifeste du parti communiste (1848) ne correspond alors plus à la réalité. Une branche du marxisme révolutionnaire s’adapte et accepte de jouer le jeu de la légalité : elle deviendra la social-démocratie. Dans Les Problèmes du socialisme (1896), le socialiste allemand Eduard Bernstein propose de substituer une évolution à une révolution : « Aucun socialiste faisant usage de sa raison ne rêve aujourd’hui d’une victoire imminente du socialisme grâce à une révolution violente – nul ne rêve d’une conquête rapide du Parlement par un prolétariat révolutionnaire. Par contre, l’on compte de plus en plus sur le travail concret dans les municipalités et autres institutions autonomes. » Ainsi, la victoire sur la pauvreté sera gagnée par les réformes.

        Mais en Europe centrale et orientale, les conditions ne sont pas réunies pour une telle évolution. Les échecs ou les demi-succès de la modernisation ne permettent pas la formation d’une classe moyenne forte. Le capitalisme reste enfermé dans les structures semi-féodales et les États, malgré quelques assouplissements, maintiennent leur caractère autocratique. À la différence de la social-démocratie occidentale, le marxisme centre-est européen préserve l’idée de la révolution et devient une idéologie de la révolte contre le capitalisme. En Russie, le mouvement anarchiste La Volonté du peuple réalise une série d’attentats terroristes visant le tsar Alexandre II (1881), le ministre de l’Éducation (1901), le ministre de l’Intérieur (1902) et le président du Conseil Stolypine (1911). Les ouvriers, bien que numériquement très minoritaires, prennent part à ces actes violents. En janvier 1905, la police ouvre le feu sur des centaines de manifestants qui marchent vers le Palais d’hiver à Saint-Pétersbourg. La même année, les barricades sont hissées dans d’autres villes de l’Empire russe : à Łódź, à Warszawa, à Riga, à Ivanovo-Voznessensk. D’autres révoltes paysannes éclatent à la fin du xixe siècle et en Roumanie en 1907. À ces mouvements populaires, le régime répond toujours par des campagnes d’oppression. En 1881, au lendemain de l’assassinat d’Alexandre II, le nouveau tsar crée une nouvelle organisation de police, l’Okhrana, qui doit veiller sur la sécurité. La Douma, la Chambre basse de l’Assemblée créée après le massacre de 1905, propose une série de réformes mais le tsar finit par la dissoudre.

        Dans Les Deux tactiques de la social-démocratie (1905), Vladimir I. Lénine prenant acte de ce blocage, se distancie de la stratégie sociale-démocrate et défend l’idée d’une révolution. Il ne serait pas nécessaire d’attendre qu’une transformation capitaliste complète entraînant des changements politiques, économiques et sociaux survienne aussi dans les pays arriérés, enclenchant une révolution bourgeoise puis démocratique, prolétarienne et enfin socialiste. Dans ces pays, la transformation socialiste peut être menée par une révolution conduite par une minorité qui aboutit à une « dictature démocratique révolutionnaire » et par la suite au socialisme. Puisque la bourgeoise a perdu au cours du xixe siècle son caractère révolutionnaire en ayant conquis des libertés politiques, c’est au prolétariat de reprendre le flambeau. C’est à lui de « faire jusqu’au bout la révolution démocratique, en s’adjoignant la masse paysanne, pour écraser par la force la résistance de l’autocratie et paralyser l’instabilité de la bourgeoisie ». Cette théorie de la « révolution permanente » réunit la révolution bourgeoise et la révolution prolétaire.

        Le contexte de régimes autocratiques, hostiles à la démocratisation, nécessite par ailleurs un autre type de parti. À la place d’un mouvement ouvrier de masse, à l’occidentale, qui débouche sur la social-démocratie, Lénine avance dans Que faire ? (1902) l’idée d’un parti semi-secret organisé selon les principes militaires et composé de révolutionnaires professionnels. Exigeant une discipline de fer, ce parti devrait canaliser le mécontentement des masses, les organiser et les conduire vers la victoire. Ces idées gagnent progressivement le soutien de la majorité des sociaux-démocrates russes. En 1903, le parti se scinde en deux : d’un côté les bolchéviques, majoritaires, de l’autre côté les menchéviks. Le programme du parti bolchévique et son interprétation de l’idéologie marxiste retiendront beaucoup l’attention en Europe centrale et orientale où le contexte économique et social, malgré les progrès réalisés, est plus proche de la Russie arriérée et agricole que de l’Europe occidentale développée et industrielle.

      

      
        Le fascisme

        Si le communisme a pour idéal un internationalisme, l’idéologie fasciste se nourrit d’un nationalisme exacerbé. Elle défend les intérêts de sa propre communauté et se montre hostile aux éléments considérés comme étrangers. Son objectif est de créer un État fort, autoritaire, antilibéral et antiparlementaire. S’appuyant sur un leader charismatique, le fascisme rejette le principe de classe au profit d’une communauté où l’individu et ses droits seraient subordonnés à l’intérêt de la nation, définie selon les critères de race.

        Pour retrouver les racines de l’idéologie fasciste, il faut remonter aux années 1880. En cette « fin de siècle », plusieurs intellectuels constatent une crise profonde de la civilisation et revendiquent une réforme radicale. Ils condamnent l’individualisme des sociétés libérales où les liens sociaux se dissoudraient dans une société bourgeoise. À la place, ils en appellent à l’intégration de l’individu dans une communauté plus large, cette dernière n’étant pas une simple somme numérique des individus. Au matérialisme, rationalisme et positivisme, ils opposent l’émotion, l’irrationalisme, le subjectivisme et le vitalisme, s’inspirant des doctrines aussi variées que le darwinisme social, le racialisme d’Arthur de Gobinau, la psychologie des foules de Guslave Le Bon ou la philosophie de Friedrich Nietzsche et d’Henri Bergson.

        Mais les principales sources d’inspiration du fascisme sont les doctrines nées dans le contexte de crise politique et économique de la « fin du siècle ». Si la France (Charles Maurras) et l’Italie (Enrico Corradini) connaissent des mouvements similaires, c’est en Allemagne que se développe la forme la plus agressive du national-socialisme. Empruntant à la philosophie et à l’économie politique des débuts du xixe siècle qui critiquait le libéralisme du laissez-faire (Fichte), le national-socialisme allemand idéalise le concept de völkisch qu’il renvoie à une communauté unie du peuple et de la nation. À partir de sa fondation en 1886, le mouvement pangermanique encourage le développement d’une « conscience nationale élargie », en soutenant que les populations d’origine allemande (selon le critère de race) appartiennent à la nation allemande, indépendamment de leur lieu de résidence. Ils sont juste « étrangers à l’État » (Staatsfremde). À l’inverse, les populations qui n’appartiennent pas à la race allemande, bien que vivant depuis plusieurs générations sur les territoires allemands, restent « étrangers au peuple » (Volksfremde). L’antisémitisme devient ainsi le fondement de l’idéologie pangermaniste et plus tard du national-socialisme. Comme Corradini en Italie, le mouvement völkisch et plus tard le nazisme traduisent la lutte anti-bourgeoise en une lutte antijuive. Car selon Gottfried Feder, le fondateur du Deutsche Arbeit Partei, il existe une différence profonde entre le capital aryen-allemand créateur de richesse et le capital juif usurier.

        Le nationalisme racial se nourrit du sentiment de frustration engendré lorsque les États qui ont accédé à l’indépendance tardivement n’ont pas eu leur part du gâteau dans la course aux colonies au cours du xixe siècle. L’Allemagne en est un exemple. Bien qu’elle ait accédé très rapidement au rang de puissance économique mondiale, après sa réunification en 1871, le pays rejoint trop tard les grandes puissances industrielles et ne peut donc prendre part au processus de construction des empires coloniaux. D’où un sentiment d’exclusion et d’humiliation qui alimente l’idée que l’avenir de l’Allemagne dépend de la création d’un empire. Selon l’historien allemand Heinrich von Treitschke (1887), les « grandes nations […] qui ne parviennent pas à participer à cette grande rivalité joueront un rôle pitoyable dans les temps à venir ». Ayant peu d’espoir de pouvoir développer son empire outre-mer, le pays se focalise sur le continent européen et sur les territoires peuplés de populations allemandes. L’idéologie néo-darwiniste et le mouvement pangermanique sont les moteurs de cet impérialisme continental.

      

      
        Les populismes centre-est européens

        C’est grâce aux mouvements populistes qu’ont pu se développer, à la fin du xixe siècle, à la fois la lutte des classes dans sa version socialiste, l’agressivité antisémite et anti-bourgeoise et la perspective d’une modernisation et d’une industrialisation par les politiques antilibérales et protectionnistes. Malgré toutes leurs différences, ces mouvements ont un point commun : ils cherchent à sortir la paysannerie de sa pauvreté et à la doter d’un droit de cité, tout en évitant le modèle de transformation capitaliste et la coopération avec le mouvement ouvrier. Ils considèrent le village médiéval comme unité de base d’une société juste et démocratique et le capitalisme ou le socialisme comme sa menace. En ce sens, toute influence étrangère est vue comme un danger.

        En Russie, le mouvement populiste naît dans les années 1860 comme un mouvement utopiste révolutionnaire et socialiste. Il s’appuie sur la communauté villageoise (mir) et se donne pour objectif de réaliser la justice sociale et l’égalité. Selon lui, le capitalisme à l’occidental détruit les valeurs traditionnelles d’égalitarisme sur lesquelles se fondent les communautés villageoises. Aussi, elles doivent être protégées car elles pourraient servir de base pour construire des unités d’autogestion économiquement autosuffisantes. Plusieurs sociétés secrètes comme Terre et liberté ou Volonté du peuple envoient ainsi leurs membres appelés narodniki dans les villages pour mobiliser et éclairer les paysans afin que ceux-ci se libèrent de leur asservissement imposé par le régime tsariste et construisent une société authentiquement russe, plus libre et plus prospère.

        Les mouvements slavophiles et panslaves centre-est européens ont certains points communs avec les populistes révolutionnaires russes. Eux aussi considèrent la propriété collective du mir en Russie comme une forme d’égalitarisme. À la différence des peuples occidentaux qui s’égarent dans le matérialisme et l’anarchie de la démocratie et du libéralisme, les peuples slaves devraient se réunir pour former une seule nation sous la protection de la Russie. En Pologne, le populisme s’organise autour des groupes en exil comme La Commune de Londres ou Le Peuple polonais qui glorifient une forme de collectivisme paysan et un nationalisme virulent. Créé par Constantin Stere en 1893, le mouvement poporaniste roumain (du popor, le « peuple », en roumain), s’oppose à l’industrialisation comme au capitalisme et considère la paysannerie comme dépositaire des valeurs nationales, par opposition aux Juifs qui auraient « épousé le capital ». À l’occasion de la fondation du Parti socialiste national chrétien roumain, Constantin Pancu déclare en 1919 sous forme de Credo nationaliste : « Je crois en un seul État roumain, un et indivisible, étendu du Dniestr à la Tisza, comprenant les Roumains et rien que les Roumains, défenseur du travail et de l’honneur, craignant Dieu et dévoué au pays et au peuple ; l’État accordant des droits civils et politiques égaux, à l’homme et à la femme, protégeant la famille. […] Cet État réaliserait l’harmonie sociale […] en nationalisant les usines […] et en distribuant la terre aux paysans. » Corneliu Zelea Codreanu, qui se rapprochera du fascisme après la guerre, s’affirme rapidement comme leur chef de file. Il écrit dans La Garde de fer (1936) : « La démocratie brise l’unité du peuple roumain, en le divisant en partis politiques qui sèment la discorde et qui nous exposent désunis face au bloc compact de la puissance juive […]. La démocratie est incapable de continuité dans l’effort. Comme elle est divisée en partis qui gouvernent pour un, deux, ou trois ans, elle est incapable de concevoir et de réaliser des plans de longue durée. […] Dans un pays où beaucoup reste à faire, où bâtir est vraiment une nécessité historique essentielle, ce désavantage de la démocratie constitue un vrai danger. […] À cause du caractère coûteux du système des partis, et de la concurrence qui s’établit entre ceux-ci, la démocratie a besoin de beaucoup d’argent. Elle devient ainsi l’esclave de la grande finance juive internationale qui l’asservit en la subventionnant. » À la place, la nation qui « vit éternellement à travers ses concepts, son honneur et sa culture » doit être gouvernée par une élite et un leader (conducãtor), « capables par la vertu de leurs capacités et de leurs volontés de faire les sacrifices nécessaires pour leur amour […] de la patrie et du peuple ». L’individu doit se subordonner à l’intérêt de la nation éternelle et à la « mission qui lui a été confiée par Dieu ». L’ennemi principal de la nation, la « juiverie », doit être détruite car elle représente un danger pour la nation, projetant « de créer une Nouvelle Palestine sur une portion de territoire comprise entre la mer Baltique et la mer Noire, et qui couvrirait une partie de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, et la moitié de la Roumanie ».

        Le mouvement hongrois népies naît avant la fin de la Première Guerre mondiale. Au nom de l’émancipation de la paysannerie, il défend une réforme agraire et d’éducation mais habille ce programme d’un nationalisme anticapitaliste et antisocialiste. Les éléments étrangers à la nation, dont les Juifs, seraient l’incarnation de ces deux dangers. Dans Un village à la dérive (1919), Dezső Szabó décrit le village comme un symbole de pureté nationale, le « berceau de la race » hongroise, par opposition à la ville corrompue.

        À travers l’expression du mécontentement social et la révolte contre l’ordre ancien, les populismes centre-est européens contribuent ainsi à élever la paysannerie au rang de véritable force idéologique et politique. Ils deviennent le réservoir du nationalisme, du conservatisme et de l’anticapitalisme et alimentent la xénophobie et l’antisémitisme qui rend les allogènes responsables des maux dont souffrent les pays.
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